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 n° 78 526 du 30 mars 2012 
dans l’affaire x / III 
 
 

 En cause : x 
agissant en nom propre et en qualité de représentante légale de  
x 
x 

  Ayant élu domicile : x 
 

  Contre : 
 
l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à la Politique de migration et d'asile et 
désormais par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, à l'Intégration sociale et à 
la Lutte contre la Pauvreté. 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA IIIe CHAMBRE, 
 

Vu la requête introduite le 25 novembre 2011, en son nom personnel et au nom de ses enfants mineurs, 

par x, qui déclare être de nationalité rwandaise, tendant à l’annulation d’une « décision d’irrecevabilité 

d’une demande d’autorisation de séjour fondée sur l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 datant du 

3 octobre 2011, notifiée le 9 novembre 2011 ». 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite ci-après « la Loi ». 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 23 janvier 2012 convoquant les parties à l’audience du 14 février 2012. 

 

Entendu, en son rapport, C. DE WREEDE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me F. PAUL loco Me S. SAROLEA, avocat, qui comparaît pour la partie 

requérante, et Me D. DAIE loco Me E. DERRIKS, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
 

1. Faits pertinents de la cause. 
 

1.1. La requérante déclare être arrivée en Belgique le 7 février 2007. 

 

1.2. Le 7 février 2007, la requérante a introduit une demande d’asile. La procédure d’asile s’est clôturée 

par un arrêt du Conseil de céans n° 16 958, du 7 octobre 2008, refusant de lui reconnaître la qualité de 

réfugié et d’octroyer le statut de protection subsidiaire. 

 

1.3. Le 20 octobre 2008, un ordre de quitter le territoire (annexe 13 quinquies) a été pris à l’encontre de 

la requérante. 
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1.4. Le 25 mars 2008, la requérante a introduit une première demande d’autorisation de séjour sur la 

base de l’article 9 bis de la Loi, et le 29 octobre 2008, une décision d’irrecevabilité de la demande a été 

prise. Par un arrêt n° 78 519 du 30 mars 2012, le Conseil de céans a rejeté le recours introduit à 

l’encontre de cette décision. 

 

1.5. Le 4 novembre 2008, la requérante a introduit une première demande d’autorisation de séjour sur la 

base de l’article 9 ter de la Loi, et le 22 décembre 2008, une décision d’irrecevabilité de la demande a 

été prise. Par un arrêt n° 78 522 du 30 mars 2012, le Conseil de céans a rejeté le recours introduit à 

l’encontre de cette décision. 

 

1.6. Le 4 février 2009, la requérante a introduit une deuxième demande d’autorisation de séjour sur la 

base de l’article 9 ter de la Loi. 

 

1.7. Le 7 mars 2011, la requérante a introduit une deuxième demande d’autorisation de séjour sur la 

base de l’article 9 bis de la Loi, et le 14 avril 2011, une décision d’irrecevabilité de la demande a été 

prise par la partie défenderesse. 

 

1.8. Le 31 mai 2011, la requérante a introduit une troisième demande d’autorisation de séjour sur la 

base de l’article 9 bis de la Loi, et le 3 octobre 2011, une décision d’irrecevabilité de la demande a été 

prise par la partie défenderesse. Cette décision, constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit : 

 

« MOTIFS : 

La demande n'était pas accompagnée d'un document d'identité requis, à savoir (une copie du) le 

passeport international, ou un titre de voyage équivalent, ou (une copie de) la carte d'identité nationale, 

ni d'une motivation valable qui autorise la dispense de cette condition sur base de l'article 9bis, §1 de la 

loi du 15.12.1980, tel qu'inséré par l'art. 4 de la loi du 15.09.2006. 

La requérante joint à sa demande trois documents à savoir, une attestation d’identité complète, une 

attestation de naissance et une carte d’identité scolaire. Notons que quand bien même ces documents 

comportent plusieurs données d’identification similaires à celles renseignées d’habitude dans un 

document d’identité officiel (nom, prénom, date, lieu de naissance, photo…), force est de constater 

qu’elle ne permet pas à nos services d’être sûrs de l’identité de l’intéressée. En effet, on peut légitiment 

(sic) se demander sur quels éléments ou documents se sont basées les autorités compétentes pour 

délivrer lesdites attestations. Dans la mesure où les documents précités ne comportent pas une 

indication stipulant clairement sur quelle base l’identité de l’intéressée a été établie avec une telle 

exactitude, il ne nous est pas permis de procéder à une analyse adéquate en vue de l’assimiler ou pas à 

l’un des documents d’identité requis pour l’introduction de la présente demande. 

 

Plus précisément, pour ce qui est de l’attestation d’identité complète, il convient de noter que 

l’intéressée ne démontre nullement que ladite attestation est équivalente (ou considérée comme telle 

par ses autorités nationales) à une carte d’identité nationale. Soulignons également que les données 

d’identifications (sic) reprises dans l’attestation en question, sont les mêmes que celles sous lesquelles 

l’intéressée est connue à l’Office des Etrangers ; données recueillies uniquement sur base des 

déclarations de l’intéressée et nullement sur base d’un quelconque document d’identité. 

 

Enfin, l’intéressée ne démontre pas non plus qu’elle est dans l’impossibilité de se procurer un des 

documents d’identités stipulés dans la circulaire du 21/06/2007 ». 

 

2. Exposé du moyen d’annulation. 
 

2.1.1 La partie requérante prend un moyen unique « […] de la violation des articles 9bis et 62 de la Loi 

du 15 décembre 1980 relative à l’accès au territoire, au séjour, à l’établissement et à l’éloignement des 

étrangers et de l’erreur manifeste d’appréciation ». 

 

2.1.2. Dans une première branche, la partie requérante fait grief à la partie défenderesse d’avoir indiqué 

dans la décision querellée qu’elle a fourni sa carte d’identité scolaire alors qu’il s’agit d’une carte 

d’identité rwandaise – plus précisément un duplicata émis à Kanombe le 15 février 2002 – et qu’en 

conséquence, la décision querellée n’est pas correctement motivée. 

 

2.1.3. Dans une deuxième branche, la partie requérante estime en substance qu’ « Exiger que la 

requérante justifie des procédures suivies par ces (sic) autorités nationales pour délivrer des documents 
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d’identité revient à ajouter une condition supplémentaire à la loi et donc revient à motiver la décision de 

manière illégale ou à statuer de manière illégale ». 

 

2.1.4. Dans une troisième branche, la partie requérante soutient pour l’essentiel que « l’attestation 

d’identité complète », produite à elle seule et/ou en lecture conjointe avec les autres documents 

d’identité fournis à l’appui de sa demande, suffit à démontrer son identité. Elle s’appuie à cet égard sur 

un arrêt de la Cour Constitutionnelle (193/2009). 

 

3. Discussion. 
 

3.1.1. En l’espèce, sur les trois branches réunies du moyen unique, le Conseil observe que l’article 9 bis 

de la Loi règle les modalités d’introduction d’une demande d’autorisation de séjour de plus de trois mois 

dans le Royaume, parmi lesquelles figure l’obligation pour l’étranger qui souhaite introduire une telle 

demande de disposer d’un document d’identité. Les travaux préparatoires de la loi du 15 septembre 

2006, ayant introduit cette disposition dans la Loi, indiquent à ce titre ce qu’il y a lieu d’entendre par 

«document d’identité», en soulignant qu’il est ainsi clairement indiqué qu’un document d’identité, c'est-à-

dire un passeport ou un titre de voyage équivalent, est indispensable, la demande d’autorisation de 

séjour ne pouvant être que déclarée irrecevable si l’identité d’une personne est incertaine. Ces travaux 

préparatoires ajoutent, par ailleurs, qu’il convient d’éviter que les titres de séjour servent à régulariser 

l’imprécision (voulue) relative à l’identité. (Doc. Parl., Chambre, sess. ord. 2005- 2006, n° 2478/001, 

Exposé des motifs, p. 33). La circulaire du Ministre de l’Intérieur du 21 juin 2007 relative aux 

modifications intervenues dans la réglementation en matière de séjour des étrangers, suite à l’entrée en 

vigueur de la loi du 15 septembre 2006, fait écho à l’exposé des motifs susmentionné et indique que les 

documents d’identité requis acceptés sont une copie d’un passeport international, d’un titre de voyage 

équivalent, ou de la carte d’identité nationale. L’article 9 bis de la Loi prévoit deux exceptions à 

l’exigence de la production d’un document d’identité et stipule ainsi que cette exigence n'est pas 

d'application, d’une part, au demandeur d'asile dont la demande d'asile n'a pas fait l'objet d'une décision 

définitive ou qui a introduit un recours en cassation administrative déclaré admissible conformément à 

l'article 20 des lois sur le Conseil d'Etat, coordonnées le 12 janvier 1973, et ce jusqu'au moment où le 

recours est rejeté, et, d’autre part, à l'étranger qui démontre valablement son impossibilité de se 

procurer en Belgique le document d'identité requis. 

 

3.1.2. En l’occurrence, le Conseil observe, à l’instar de la partie défenderesse, que la partie requérante 

n’avance aucune explication quant à l’impossibilité dans laquelle elle se trouverait afin de se procurer un 

des documents d’identité requis, tel qu’énoncé supra, en sorte qu’il n’est nullement établi que la 

requérante se trouverait dans le cadre de la seconde exception à l’exigence de production d’un 

document d’identité prescrite par l’article 9 bis de la Loi. 

 
En effet, en vertu de l’article 9bis de la Loi, il appartenait à la requérante de démontrer valablement son 

impossibilité de se procurer en Belgique le document d'identité requis par cette disposition pour 

introduire une demande d'autorisation de séjour, le cas échéant en apportant la preuve de ses 

démarches auprès de son ambassade, du refus de cette dernière de lui délivrer les documents qu’elle 

réclamait, de la circonstance que le poste diplomatique rwandais en Belgique se trouvait en rupture de 

stock de documents d’identité, ou encore la preuve de l’impossibilité de se procurer un titre de voyage 

de nature à permettre son identification, ce qui n’est pas le cas en l’espèce, en sorte qu’elle ne saurait 

se prévaloir des dispenses légales à l’obligation de produire un document d’identité lors de l’introduction 

d’une demande d’autorisation de séjour.  

 

3.2. Le Conseil observe ensuite, à l’examen du dossier administratif, qu’à l’appui de sa demande 

d’autorisation de séjour, la partie requérante a joint une « attestation de naissance », une « carte 

d’identité scolaire » et une « attestation d’identité complète ». Force est de constater, à l’instar de la 

partie défenderesse, qu’aucune « carte d’identité rwandaise » n’a été déposée par la partie requérante 

contrairement à ce qu’elle soutient en termes de requête. En conséquence, l’argumentation du moyen 

selon laquelle la partie défenderesse n’a pas correctement motivé la décision querellée « […] lorsqu’elle 

indique que la requérante a produit une carte d’identité scolaire et non sa carte d’identité rwandaise 

[…] » manque en fait. 

 

3.3. Il résulte de l’ensemble des considérations qui précèdent que le moyen n’est fondé en aucune de 

ses branches. 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
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Article unique 
 

La requête en annulation est rejetée. 

 
 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trente mars deux mille douze par : 

 

Mme C. DE WREEDE, président f. f., juge au contentieux des étrangers, 

 

M. A. IGREK, greffier. 

 

 

 

Le greffier,    Le président, 

 

 

 

 

 

A. IGREK   C. DE WREEDE 

 

 


